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			Préface

			Malgré toutes les modifications législatives et réglementaires qu’il a connues, par-delà les attaques et les remises en cause, le régime auto-entrepreneur continue d’exister ! Et cette révolution a généré en onze ans plus de 19 milliards d’euros de chiffre d’affaires, un résultat dont peu d’entreprises peuvent se targuer…

			La raison en est simple : devant le parcours du combattant du créateur d’entreprise classique, l’auto-entrepreneur est apparu comme un régime de simplification de la création d’activité. Il a depuis connu un succès grandissant, poussé par sa simplicité administrative, ainsi qu’une volonté d’entreprendre des Français et la survenance de la révolution numérique.

			Lorsqu’il a fallu trouver un nom au dispositif, auto-entrepreneur est apparu évident : il symbolise l’idée d’entreprendre de son propre chef et de générer son revenu par soi-même. À ceux qui lui préfèrent le vocable technique de micro-entrepreneur, je redis qu’il n’est ni aussi valorisant, ni aussi reconnu que l’auto-entreprise. Elle continue certes d’être accusée de tous les maux, souvent d’ailleurs sans justification et sans fondements. C’est faire mauvaise justice à ce système dont les études ont prouvé qu’il fait baisser le travail au noir, qu’il relance l’activité et l’emploi des personnes plus fragiles, qu’il redonne du pouvoir d’achat, et qu’il ne crée pas de concurrence déloyale.

			Au-delà de tout, je suis persuadé que ce régime apporte des solutions à l’économie de demain. Le modèle d’organisation sociale qui correspondait à la réalité industrielle du siècle dernier s’efface peu à peu ; dans une économie de services, les besoins sont différents. On le constate chaque jour avec la révolution numérique galopante, les mutations massives dans les entreprises, l’émergence des plateformes qui se construisent dans tous les secteurs… Pendant la pandémie, les auto-entrepreneurs ont encore une fois démontré qu’ils étaient en première ligne et une arme pour lutter contre la crise et développer l’entrepreneuriat.

			Si on choisit de gérer cette nouvelle économie avec les outils du xxe siècle, on tue toute capacité d’innovation et de développement. J’appelle de mes vœux que cette nouvelle économie se dote de ses propres règles, de ses propres normes et de son propre dialogue plutôt que de mettre un couvercle sur ce qui bouillonne. Cherchons à accompagner et à développer le régime auto-entrepreneur dans des conditions de régulations satisfaisantes ! À cette croisée des chemins, prenons vite les résolutions qu’il convient pour faire en sorte que tout cela se développe à notre profit. Construisons de nouvelles normes sociales en dotant l’indépendant d’outils de protection adaptés !

			C’est dans ce contexte qu’il faut s’engager, se mobiliser pour que les intérêts de chacun soient préservés et que ceux qui ont envie d’entreprendre se regroupent : le travail de la Fédération nationale des auto-entrepreneurs va dans ce sens, et cet ouvrage rédigé par sa déléguée générale, Frédérique David, y contribue largement ! Bonne lecture à tous !

			Hervé NOVELLI
Créateur du régime de l’auto-entrepreneur

		

	
		
			Introduction

			Au départ créé pour lancer ou tester une activité, le régime de l’auto-entrepreneur a répondu à un manque que le législateur n’avait pas anticipé et a ainsi dopé la création d’entreprise avec, par ricochet, la naissance de vocations.

			L’auto-entrepreneur est étudiant, mère ou père au foyer, retraité, ou encore actif souhaitant vivre de son activité. Il a 20 ans, 45 ans, ou même 75 ans.

			C’est le voisin, l’oncle, la nièce, et le lecteur de ce livre.

			Il y a un avant et un après le régime de l’auto-entrepreneur.

			À regarder en arrière, la SARL à 1 € annonçait déjà les prémices de l’auto-entreprise : la création d’entreprise avait une réputation de lourdeur, d’un parcours du combattant qui en dissuadait plus d’un. Et c’était sans compter avec un RSI aux dysfonctionnements importants qui sonnaient le glas de la sérénité du chef d’entreprise. Il fallait un capital important pour créer une société, jusqu’à ce que soit mise en place la possibilité de créer une SARL avec 1 € de capital. La simplification était en marche.

			Le régime de l’auto-entreprise, renommé depuis « micro-entreprise », a marqué la poursuite de cette volonté de simplifier la création d’entreprise. Il donne des envies de simplification aux autres régimes sociaux et fiscaux : l’autoliquidation1 qui devrait, on l’espère, s’appliquer aux entreprises individuelles au régime réel va dans ce sens.

			Créer une micro-entreprise permet ainsi de démarrer avec une prise de risques minimale et de révéler des talents qui, si ce régime social et fiscal n’avait pas existé, ne se seraient pas épanouis. Comme Sylvie qui a décidé d’arrêter progressivement son activité dans une administration de la fonction publique pour se lancer dans la fabrication et la vente de confitures maison. Ou comme Lætitia qui a entrepris de vendre ses créations de bijoux avec sa propre boutique en ligne. Ou encore comme Samuel qui, après une reconversion, s’est installé dans le petit bricolage et le métier de jardinage pour ensuite embaucher et créer une SASU.

			L’auto-entrepreneur est parfois rêveur, parfois pressé, impatient, prudent et à la fois sans peur, fonceur, téméraire et posé. Il devra apprendre à se connaître et accepter ses défauts, mais aussi à mettre en avant ses qualités pour rebondir de ses échecs et vivre de son travail tout en se révélant.

			Le point commun de ces profils disparates ? Le besoin de se former, la nécessité d’accepter l’idée de devenir son propre chef d’entreprise, d’embrasser même avec des doutes le métier le plus complet de sa carrière. L’entrepreneur, auto-entrepreneur ou non, occupera à la fois le poste de comptable, de communicant, de commercial ; il devra apprendre à utiliser les réseaux sociaux, à rédiger ses contrats de prestation, à faire des factures conformes, à s’informer sur la législation… Et ensuite il pourra exercer son métier de graphiste, électricien, naturopathe, etc.

			S’il ne se sent pas encore prêt à assumer seul autant de rôles, il pourra, le temps de mieux prendre ses marques, commencer son activité d’indépendant en portage salarial ou via une coopérative, qui sauront lui apporter un cadre sécurisant avant de se lancer en solo.

			Lancé au 1er janvier 2009, le régime de l’auto-entrepreneur avait alors un chiffre d’affaires limité à 32 000 € pour la prestation de service et 80 000 € pour une activité d’achat revente. Onze ans plus tard, les seuils atteignent respectivement 72 600 € et 176 200 €. Quant au nombre d’auto-entrepreneurs, il dépasse le million. Les chiffres parlent d’eux-mêmes. Le législateur, sous l’impulsion d’Hervé Novelli, fondateur du régime, a encadré un régime simple et facile que de nombreux pays nous envient. Le made in France dont nous sommes si fiers, ne se retrouve désormais plus uniquement dans le prêt à porter et les accessoires, il est créateur de talents !

			Créer son entreprise, qu’elle soit sous le régime de la micro-entreprise, au régime réel ou en société, c’est se lancer, faire le grand saut. Le créateur ne devra pas se laisser guider par ses peurs, mais pourra s’en servir : il peut trembler devant l’inconnue d’une situation, avoir l’impression de sauter d’un avion sans certitude de voir son parachute s’ouvrir, craindre de quitter le statut de salarié sécurisant avec sa bouée de secours que constituent les droits au chômage, s’inquiéter (à tort) de ne pas avoir la même couverture sociale en cas d’accident ou de maladie… Pour, au bout du compte, vivre une aventure unique dès lors qu’il y est bien préparé.

			Si sa témérité peut lui donner des ailes, l’auto-entrepreneur doit savoir prendre le temps de la réflexion et se poser avant de créer son activité. Ce chef d’entreprise en puissance a besoin de bien se renseigner sur ses droits, ses obligations, la législation. Il doit préparer son lancement, savoir comment soigner ses futurs clients, anticiper les difficultés… Autant de points qui, une fois validés, lui apporteront un environnement de travail solide et serein.

			Auto-entreprise ou micro-entreprise ? Il faut savoir que le terme « auto-entrepreneur » n’existe pas dans la loi, c’est le nom donné à l’entreprise individuelle au régime micro-fiscal et micro-social, aussi appelée « auto-entreprise » ou « micro-entreprise ». D’autant qu’il existait déjà, avant 2009, une autre forme de micro-entreprise forte de 400 000 indépendants ! C’est ainsi que depuis 2016, Laurent GrandGuillaume – alors député PS en charge des négociations avec les artisans sur le sujet de l’auto-entreprise vivement critiqué – propose pour harmoniser les deux régimes micro-sociaux, leur fusion en un seul régime. Fusion qui, cependant, n’est pas toujours effective. Depuis on parle de micro-entreprise.

			Mais c’était sans compter sur l’état d’esprit de l’auto-entreprise. Comme « frigidaire » qui est devenu l’antonomase du réfrigérateur, le terme « auto-entrepreneur » perdure. Il symbolise, ni plus ni moins la simplicité de la création d’entreprise. Nous avons fait le choix dans cet ouvrage de parler d’auto-entrepreneur au régime de la micro-entreprise, main tendue vers les artisans en guise de réconciliation.

			À travers cet ouvrage, nous abordons en détail tous les points importants du régime, en centrant notre propos sur des sujets trop souvent survolés comme l’action sociale, la médiation de la consommation (obligatoire pour tous ceux qui facturent des particuliers), les services à la personne et ses limites avec des astuces pour les contourner, les règles différentes dans les départements d’outre-mer ou encore une explication détaillée du fonctionnement du régime de la TVA pour les auto-entrepreneurs.

			

			
				
					1.	Qui permettrait de payer ses charges au fil de l’eau.
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			Créer sa micro-entreprise
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			De nos jours, lorsque l’on demande aux indépendants quel métier ils exercent, certains répondent « auto-entrepreneur ». Un terme qui, si l’on s’en tient à la définition de la loi, est inapproprié, car il ne fournit pas d’information sur la profession exercée par cette personne. Le terme « auto-entrepreneur » est devenu le reflet du succès du régime de la micro-entreprise ; en d’autres termes, il montre à quel point un régime social et fiscal est devenu un état d’esprit.

			Quel que soit son projet avant de se lancer, que ce soit sur une activité plaisir d’une dizaine d’heures par semaine en complément d’un travail salarié, ou à temps plein pour créer son activité, en substitution d’un job étudiant ou pendant sa retraite afin de rester actif et compléter un revenu, il est important de connaître et de comprendre le B-A.BA de la micro-entreprise.

			Dans « micro-entreprise », il y a le mot « entreprise ». On ne saurait trop le répéter, l’auto-entrepreneur est avant tout un chef d’entreprise : qu’il ou elle réalise son activité au fond de son garage, les week-ends ou à temps plein toute l’année, c’est un chef d’entreprise, plus précisément un entrepreneur individuel.

			Il doit donc se renseigner, s’informer pour bien comprendre ses droits, devoirs et obligations. Dans le cas contraire, les conséquences peuvent être lourdes.

			Trop souvent, les créateurs choisissent de créer une micro-entreprise avant même d’en avoir défini les contours ou l’offre de services. Or, devenir auto-entrepreneur n’est ni un métier ni une fin en soi, le plus important est de trouver la forme juridique adaptée à son projet, à ses charges, et qui correspondra à son caractère et à sa personnalité.

			Le créateur ne doit pas, à ses dépens, choisir le régime de l’auto-entrepreneur si une autre forme s’avère plus intéressante pour lui (bien souvent, le choix final se fait en fonction du taux de charges de fonctionnement et des investissements nécessaires).

			
				
					
					
				
				
					
							
							Il existe différentes formes pour entreprendre : créer une entreprise individuelle, une société, travailler en portage salarial, rejoindre une coopérative. Ces autres formes d’entrepreneuriat sont à étudier avant de se lancer pour faire le bon choix et peuvent même parfois se cumuler !
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			La différence entre une entreprise individuelle et une société se situe dans la personnalité juridique (personne physique ou personne morale), la forme juridique pour les sociétés ainsi que le régime social et le régime fiscal.

			Cette première partie donnera toutes les clés pour créer son entreprise, faire le bon choix de son régime social et fiscal et comprendre les fondamentaux du régime de la micro-entreprise.

		

	
		
			Chapitre 1

			Les solutions pour entreprendre en France

			
Les principales différences entre une entreprise individuelle et une société

			Une entreprise se compose d’une forme juridique, d’un régime fiscal et d’un régime social. La combinaison de ces éléments donne des entreprises individuelles ou des sociétés.

			L’entreprise individuelle et l’entrepreneur ne forment qu’une seule et même personne, alors que pour une société on parle de personne morale : l’entrepreneur et la société sont ainsi deux personnes distinctes.
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L’entreprise individuelle

			L’entreprise individuelle, sans le savoir, tout le monde la connaît : lorsque l’on demande à un avocat sous quelle forme d’entreprise il exerce, il répond souvent à tort « en profession libérale », une erreur de langage qui sera expliquée plus loin dans cet ouvrage. En réalité, beaucoup de ces professionnels ont une entreprise individuelle au régime dit « réel » (on parle alors de TI1 classique), alors que l’auto-entrepreneur a une entreprise individuelle au régime micro-social. La différence ? Les charges sociales du TI classiques sont calculées sur leur bénéfice et celles des auto-entrepreneurs sur leur chiffre d’affaires, de plus la gestion d’une entreprise individuelle au régime réel est plus complexe que celle d’une micro-entreprise : s’ils peuvent, dans le cadre de leur régime fiscal, déduire de leur chiffre d’affaires tous les frais inhérents à leur activité, ils doivent tenir une comptabilité plus contraignante et faire annuellement valider leurs comptes par une association de gestion agréée (pour les professions libérales) ou par un centre de gestion agréé (artisans et commerçants). En revanche, ils peuvent désormais, et c’est une nouveauté, mettre en place une modulation de leurs cotisations et déclarer chaque mois ou trimestre leur revenu.

			De plus, dans un esprit de simplification des formalités déclaratives des travailleurs indépendants (artisans, commerçants et professions libérales), les revenus servant de base au calcul des cotisations et contributions sociales personnelles sont collectés directement à partir de la déclaration fiscale personnelle des revenus (déclaration 2042 et ses annexes 2042 C PRO et 2042 C). Une seule déclaration au lieu de trois initialement !

			Les entreprises individuelles soumises au régime d’imposition réel simplifié tiennent une comptabilité classique : un bilan simplifié, un compte de résultat et des annexes.

			Tous les bénéfices nets peuvent soit être ajoutés aux revenus du foyer fiscal (et donc ajoutés aux revenus du conjoint, partenaire, etc.) et donc reportés dans la déclaration annuelle de revenus du foyer, soit faire l’objet d’une déclaration distincte au titre du prélèvement à la source (PAS).

			Aujourd’hui, avec le doublement des plafonds pour les auto-entrepreneurs (72 600 € en prestation de service et 176 200 € en achat-revente (plafonds en vigueur depuis le 1er janvier 2020)), il devient impossible pour un client de savoir si un prestataire est en micro-entreprise ou au régime de la déclaration contrôlée/réel simplifié, surtout depuis que le régime de la TVA s’est invité dans la micro-entreprise.

			
				
					
					
				
				
					
							
							Si le fait d’exercer sous le régime de la micro-entreprise peut représenter un frein pour certains prospects ou clients, l’auto-entrepreneur a le droit de tout simplement dire qu’il est en entreprise individuelle. Qu’il paye ses charges sociales au régime réel ou sous le régime micro-social ne regarde que lui.

							La micro-entreprise n’est pas une « sous-entreprise », c’est une forme d’entreprise comme une autre.

						
							
							bon à

							savoir

						
					

				
			

			Plus de souplesse avec l’entreprise individuelle

			Créer une entreprise individuelle est plus souple et moins onéreux que créer une société. Dans le cas de la société, il faudra constituer des statuts et faire appel aux services d’un expert-comptable, alors qu’une entreprise individuelle (EI) peut se créer en ligne et, en fonction de son régime fiscal et social, ne nécessite aucun acteur extérieur (c’est le cas de la micro-entreprise). Sinon, on peut, si on le souhaite, adhérer à un OGA (organisme de gestion agréé) : soit une association de gestion agréée (AGA), soit un centre de gestion agréé (CGA), et faire appel à un expert-comptable. Le créateur peut aussi se former et choisir de tenir lui-même sa comptabilité et la faire contrôler chaque année par son OGA.

			Le fonctionnement est également différent de celui d’une société : l’entrepreneur individuel n’a pas de compte à rendre, alors que l’entrepreneur en société doit a minima faire un dépôt des comptes annuels avec clause de confidentialité, s’il est gérant et associé unique d’une petite structure.

			La loi Macron pour protéger son patrimoine

			Dans le cas de l’entreprise individuelle, l’entrepreneur est responsable de son patrimoine et de ses dettes professionnelles, alors qu’une société a son propre patrimoine. En cas de pertes, l’entrepreneur ou les associés sont protégés (sauf en cas de faute de gestion). Cependant, la loi Macron, adoptée en juillet 2015, est venue renforcer la protection de l’entrepreneur individuel (et donc de l’auto-entrepreneur) qui voit d’office sa résidence principale protégée, sans la nécessité de faire appel à un notaire ou de créer d’EIRL2.

			
La différence entre société et entreprise individuelle sur le plan fiscal

			La différence se note aussi sur le plan fiscal : le revenu de l’entrepreneur individuel est reporté sur sa déclaration de revenus personnelle3, alors que la société, elle, est assujettie à l’impôt sur les sociétés (que l’on appelle l’IS), avec une option possible pour l’impôt sur le revenu (l’IR).

			
				
					
					
				
				
					
							
							Les tranches d’imposition de l’impôt sur le revenu et de l’impôt sur les sociétés

							−Si une entreprise est soumise à l’impôt sur le revenu (IR), son bénéfice4 est imposé à un impôt « progressif » de six tranches comprises entre 0 et 41 %.

							−En revanche, si elle est soumise à l’impôt sur les sociétés (IS), son bénéfice est imposé à un impôt « progressif » avec des tranches entre 15 % et 31 %.

							−Le taux de l’impôt sur les sociétés sera progressivement amené à 25 % d’ici 2022.

						
							
							bon à

							savoir

						
					

				
			

			Cependant, les sommes qui ont été soumises à l’IS ne sont pas de même nature que celles soumises à l’IR : dans le premier cas, elles appartiennent à l’entreprise et dans le second cas à l’entrepreneur.

			Pour que les sommes qui appartiennent à l’entreprise soient transférées à l’entrepreneur, cela ne peut se faire que de deux façons : soit par l’attribution d’une rémunération à l’entrepreneur (dans ce cas, les sommes ne sont pas soumises à l’IS mais à charges sociales et à IR), soit par la distribution de dividendes (ce sont alors les sommes après IS, mais elles sont soumises à l’IR, à contributions sociales et le cas échéant à charges sociales (SARL)), dans le cadre de la flat tax ou dans le cadre du régime classique des valeurs mobilières (abattement de 40 %).

			
Les sociétés

			Bien appréhender l’univers des sociétés

			Une société nécessite de déposer des statuts, faire un apport en capital, définir une raison sociale, un siège social et nommer un ou plusieurs dirigeants…

			On distingue les sociétés unipersonnelles avec un seul associé (l’entrepreneur est seul à bord de son entreprise) et les sociétés pluripersonnelles (avec plusieurs associés, l’entrepreneur s’associe alors à plusieurs pour créer une société).

			Dans les sociétés unipersonnelles, on trouve :

			•l’EURL (entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée) ;

			•la SASU (société par actions simplifiée unipersonnelle).

			Dans les sociétés pluripersonnelles (plusieurs associés), on trouve :

			•la SARL (société à responsabilité limitée), qui peut prendre la forme coopérative (SCOP) ;

			•la SAS (société par actions simplifiée) ;

			•la SNC (société en nom collectif) ;

			•la SA (société anonyme), qui peut également prendre la forme coopérative (SCOP) ;

			•la SCP (société civile professionnelle) et la SEL (société d’exercice libéral) qui regroupent des membres de professions libérales réglementées souhaitant exercer leur profession en commun.

			Entreprendre seul ou en société : choisir entre la SARL et la SASU

			Lorsqu’un entrepreneur individuel crée seul une société, on parle alors d’EURL, mais si on veut utiliser ce terme correctement, il faut savoir que l’EURL à proprement parler n’existe pas ; il s’agit en fait du nom donné à la SARL à associé unique.

			
				
					
					
				
				
					
							
							[image: ]

						
							
							Attention, à ne pas confondre EIRL (entrepreneur individuel à responsabilité limitée) et EURL (entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée). Dans le premier cas, il s’agira d’une entreprise individuelle et dans celui de l’EURL d’une société.

						
					

				
			

			Les fondamentaux de la SARL à associé unique (EURL)

			L’EURL est une aventure dans laquelle on se lance en solo : l’entrepreneur est seul à bord de sa société. Il n’y a pas de capital minimum exigé : on peut créer une société avec 1 € de capital.

			Les démarches de création sont plus fastidieuses que pour une entreprise individuelle : rédaction de statuts, dépôt du dossier au greffe du tribunal de commerce, publication d’une annonce dans un journal d’annonces légales.

			L’entrepreneur et l’entreprise représentent deux personnes : une personne morale (la société) et une personne physique (l’entrepreneur). Cela permet à l’entrepreneur de distinguer son patrimoine personnel de son patrimoine professionnel, seul patrimoine pouvant être saisi par d’éventuels créanciers professionnels.

			Il devient alors gérant de société.

			Soit il choisit d’être associé unique, soit il devient dans le cas contraire assimilé salarié.

			Sur le plan fiscal, par principe, la SARL à associé unique (EURL) est imposée à l’impôt sur le revenu : l’entrepreneur est donc imposé en son nom pour le compte de la société. Il est toutefois possible de choisir l’option de l’impôt sur les sociétés, mais il n’est pas possible de revenir en arrière par la suite.

			
Gérant de SARL et micro-entrepreneur

			Il n’est pas possible de créer une micro-entreprise si l’on est gérant majoritaire d’une SARL. Cependant on peut cumuler EURL au régime micro-fiscal et micro-social avec une micro-entreprise…

			Depuis l’entrée en vigueur de la loi Sapin en date du 9 décembre 2016, il est possible pour le gérant, associé unique d’une EURL, d’opter pour le régime micro-fiscal.

			Ce choix ouvre droit au régime social de la micro-entreprise. Un gérant associé unique d’EURL exerçant sous le régime du micro-fiscal peut ainsi parallèlement créer une micro-entreprise, sous réserve de respecter les plafonds de chiffre d’affaires pour le cumul des deux activités.

			Un cumul qui peut être intéressant, par exemple, pour une personne ayant une activité de service à la personne et souhaitant facturer des entreprises.

			Parmi les différentes possibilités pour entreprendre sous la forme d’une société, il y a également la SASU, qui a le vent en poupe auprès des créateurs ; le gérant est dans ce cas assimilé salarié.

			La SASU (société par actions simplifiée unipersonnelle)

			Avec tous les maux attribués à l’ex-RSI, la SASU a connu un essor important auprès de ceux qui souhaitaient ne pas y être affiliés : ils restaient au régime général.

			Depuis la suppression du RSI au 1er janvier 2018 et le fait que désormais les travailleurs indépendants et gérants de société ont tous rejoint au 1er janvier 2020 le régime général (la CPAM), il faut bien réfléchir au choix de la SASU tant le montant des charges sociales du dirigeant est important (environ 65 %).

			Dans le cas d’une SASU, le capital est librement fixé par les actionnaires, en fonction de la taille, de l’activité, et des besoins en capitaux de la société.

			50 % des apports en espèce sont versés obligatoirement au moment de la constitution, le solde devant être libéré dans les cinq ans.

			La SASU est dirigée par un seul président qui est soit une personne physique, soit une personne morale.

			La responsabilité des associés est limitée au montant de leurs apports. Les bénéfices sont soumis à l’impôt sur les sociétés (il est possible de choisir l’impôt sur le revenu sous certaines conditions). Le président est assimilé salarié, mais attention, il y a 65 % de charges sur sa rémunération sous forme de salaire. L’intérêt réside dans le fait qu’il peut avoir deux formes de rémunération : au titre de son rôle de président, ou par la perception de dividendes s’il est associé. Ainsi que celui d’être parallèlement entrepreneur individuel pour des activités complémentaires ou distinctes.

			Depuis le 1er janvier 2018, les dividendes sont taxés à un taux unique de 30 % qui correspond à 12,8 % d’impôt sur le revenu et 17,2 % de prélèvements sociaux5.

			Chaque associé peut choisir soit ce type d’imposition, soit le régime commun des valeurs mobilières.

			Ainsi, en fonction des situations, il peut être intéressant d’opter pour les deux solutions de rémunération que propose la SASU et ainsi cumuler dividendes et rémunération. Mais cela ne doit pas se faire au détriment de ses droits à la retraite et de sa couverture sociale. Il est important que le créateur pèse le pour et le contre de chaque situation et se renseigne bien en amont.

			
Le portage salarial

			Le portage salarial est une solution pour être indépendant, travailler en free-lance, tout en conservant les droits du salarié comme l’accès aux indemnités chômage.

			La personne « portée » qui exerce via une entreprise de portage salarial facture ses interventions sous forme d’honoraires. Vigilance cependant : au-dessous d’un seuil minimum journalier de facturation, l’entreprise de portage pourra refuser de « porter » la prestation ; ainsi facturer une prestation à 100 € la journée est mission impossible en portage salarial ! Lorsque l’indépendant fait le choix de son entreprise de portage salarial, il est donc important de se renseigner sur le montant minimum journalier de facturation. Ce point ne doit pas être perçu comme une contrainte, mais plutôt comme un garde-fou pour éviter les abus et pour éviter que l’indépendant accepte des missions par défaut, qui ne lui permettent pas de gagner sa vie.

			Le « porté » délègue le traitement administratif, juridique, fiscal et comptable à l’organisme de portage et est autonome dans le choix de ses clients et de son activité (tant que celle-ci reste dans le domaine des prestations intellectuelles).

			Ce statut permet à ceux qui le souhaitent d’éviter la création d’une entreprise tout en travaillant de manière autonome. En contrepartie, l’entreprise de portage prend une commission sur les honoraires, paye les charges sociales et leur reverse un salaire.

			
				
					
					
				
				
					
							
							Le plus pour les formateurs

							Cette solution peut permettre à un formateur de proposer ses formations via l’organisme de formation de l’entreprise de portage salarial et bénéficier de ses certifications (comme le DATADOCK ou la certification Qualiopy, indispensable aux formateurs dès le 1er janvier 2021).
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			Il est important de faire appel à une entreprise de portage salarial qui adhère à la Fédération des entreprises de portage salarial ou au PEPS (professionnels de l’emploi en portage salarial), les structures affiliées sont ainsi signataires d’une charte qualité qui sécurise le porté.

			
				
					
					
				
				
					
							
							Le cumul portage salarial et micro-entreprise

							Le cumul portage salarial et micro-entreprise est possible et peut être intéressant pour ceux qui exercent une activité de service à la personne en micro-entreprise. Sous le régime de la micro-entreprise, ils ne peuvent pas facturer d’entreprises ou d’associations. L’entreprise de portage salarial leur permet justement de proposer des services aux entreprises. Les deux activités sont alors distinctes, comme dans le cas d’Anne-Sophie (voir chapitre 4) qui propose des cours d’anglais dans le cadre des services à la personne (qu’elle facture avec sa micro-entreprise) et de la traduction pour des entreprises dans le cadre du portage salarial.
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La coopérative

			Il s’agit plus précisément d’une coopérative d’activité et d’emploi (CAE). Elle permet au créateur de tester son activité, sans prise de risque, dans un environnement sécurisant.

			Les coopératives sont constituées en différents réseaux nationaux comme Coopérer pour entreprendre ou Copéa. C’est une entreprise partagée, constituée d’entrepreneurs salariés en phase de développement, d’entrepreneurs salariés associés et d’une équipe permanente.

			On y parle coopération et mutualisation des services comme la comptabilité, la gestion, la trésorerie, des espaces de travail…

			Comme pour une entreprise de portage salarial, une partie du chiffre d’affaires de l’entrepreneur est reversée à la coopérative. La contribution constatée va de 11 % à 14 %.

			Les CAE sont financées par les pouvoirs publics et répondent à un objectif du service public : accompagner et accueillir tous types de projets sans chiffre d’affaires minimum en activité principale ou secondaire.

			La loi sur l’économie sociale et solidaire de 2014 a créé juridiquement le statut d’entrepreneur salarié. Un entrepreneur peut rester au maximum trois ans dans une coopérative. À l’issue de ces trois ans, il peut choisir soit de voler de ses propres ailes en créant sa propre structure, soit d’interrompre cette activité, soit encore de devenir associé (sociétaire) de la coopérative et d’en acheter des parts sociales.

			
				
					
					
				
				
					
							
							Le cumul coopérative et micro-entreprise est possible et peut s’avérer intéressant dans les mêmes cas que le portage salarial, si le créateur a besoin de séparer deux activités qui ne sont pas compatibles en micro-entreprise (comme, par exemple, des activités dans le domaine des services à la personne).
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Sortir du dispositif

			La micro-entreprise n’est pas limitée dans le temps, tant que l’on déclare du chiffre d’affaires. Depuis le doublement des plafonds en 2018 on peut imaginer qu’elle a une longue vie devant elle !

			La limite du chiffre d’affaires

			La seule limite imposée est donc celle du chiffre d’affaires :

			•Tant que l’auto-entrepreneur ne dépasse pas les seuils de 72 600 € pour la prestation de service et 176 200 € pour l’achat-revente, il peut continuer à bénéficier du régime de la micro-entreprise.

			•S’il dépasse les seuils de tolérance, il sera assujetti à la TVA, sauf s’il appartient aux professions exonérées de TVA (comme les psychologues ou les formateurs6).

			•En revanche, il est tenu de déclarer son chiffre d’affaires même si celui-ci est égal à 0 €, mensuellement ou trimestriellement en fonction de son choix initial lors de la création de son entreprise : la déclaration de chiffre d’affaires doit être complétée en indiquant le montant 0 dans la colonne chiffre d’affaires de sa déclaration.

			•Dans le cas contraire, il devra s’acquitter de pénalités pour toute déclaration manquante, et surtout son entreprise serait radiée au bout de huit trimestres consécutifs à 0 € de chiffre d’affaires.

			Trois raisons de sortir du dispositif auto-entrepreneur

			•L’auto-entrepreneur fait le choix de sortir du dispositif parce qu’il arrête son activité ou parce qu’il change de régime social (passage au régime réel, création d’une société).

			•Il dépasse les seuils de chiffre d’affaires : la sortie du dispositif est automatique en cas de dépassement pendant deux années consécutives des seuils de 72 600 € pour la prestation de service et 176 200 € pour le commerce. Au 1er janvier de l’année suivante, l’auto-entrepreneur bascule automatiquement au régime réel.

			•Il cumule huit trimestres consécutifs de déclaration de chiffre d’affaires à 0 €.

			

			
				
					1.	TI pour « travailleurs indépendants ».

				

				
					2.	Voir l’EIRL, chapitre 18, ici.

				

				
					3.	À l’exception de l’EIRL qui permet de choisir l’option de l’impôt sur les sociétés.

				

				
					4.	Que le bénéfice représente ou non le prélèvement de l’exploitant.

				

				
					5.	Ces taux ne constituent qu’un petit bout des différentes modalités possibles de taxation des dividendes (comme la flat tax).

				

				
					6.	Voir chapitre 15.

				

			

		

	
		
			Chapitre 2

			La micro-entreprise : statut, régime et activités

			Doit-on dire : « Je voudrais créer sous le statut d’auto-entrepreneur ou être au régime de l’auto-entrepreneur » ?

			Quand on parle de micro-entreprise, on met le terme tour à tour à la sauce « statut » ou à la sauce « régime ». Si l’on ne parle pas ici d’aliments, cela s’apparente néanmoins à une vraie tambouille ! Démêlons le vrai du faux.

			Quand on parle de statut, on aborde la forme juridique de l’entreprise. Il existe deux grandes catégories de statuts juridiques : l’entreprise individuelle et la société. En revanche, on parlera de nature d’activité pour les termes artisan, commerçant ou profession libérale.

			La notion de régime, dans l’univers de l’entreprise, constitue les règles qui régissent les relations de l’entreprise avec l’État (les règles fiscales, sociales).

			Ainsi, un auto-entrepreneur aura un statut d’entreprise individuelle, inscrit auprès du Répertoire national des établissements (RNE) au régime fiscal et social simplifié. On parle alors du régime de la micro-entreprise.

			
Auto-entreprise ou micro-entreprise ?

			En 2009 a été créé le régime de l’auto-entrepreneur, qui trouvait ses fondements dans le régime de la micro-entreprise, créé dans les années 1980 (minimum de charges sociales à verser, chiffre d’affaires limité à 33 000 €) avec des différences majeures : le micro-social et la règle du « pas de chiffre d’affaires, pas de charges ». Suite à la gronde des artisans lors du lancement du régime, et pour calmer les esprits, il a été décidé que l’auto-entreprise allait être renommée micro-entreprise en 2016. Depuis, deux types de micro-entreprises cohabitent, cependant les « anciennes micro » peuvent demander à basculer au régime de l’auto-entrepreneur directement sur le site urssaf.auto-entrepreneur.fr. Cette démarche peut être réalisée à tout moment, mais ne sera mise en place qu’au 1er janvier de l’année suivante. Si leur suppression a été un temps évoqué, elles continent d’exister même si leur nombre est très faible.

			Pour plus de compréhension, on parlera donc de « l’ancienne micro-entreprise » et de la « nouvelle micro-entreprise » ou « auto-entreprise ».

			Pourquoi faire simple quand on peut faire compliqué… ? Mais, c’était sans compter sur ce que représente aujourd’hui l’auto-entrepreneur : une façon simple d’entreprendre, un état d’esprit. L’expression a une longue vie devant elle : même l’Urssaf Caisse nationale1 a choisi, lors de la refonte de son site Internet (auto-entrepreneur.urssaf.fr) de garder le nom auto-entrepreneur. Les médias, après quelques tergiversations, semblent opter en majorité pour l’auto-entrepreneur et le gouvernement dans ses communications utilise les deux appellations. Espérons qu’à terme, l’appellation d’origine redevienne le nom officiel, symbole d’une liberté et d’une facilité de création.
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							Pour résumer, un auto-entrepreneur est un entrepreneur individuel au régime micro-social et micro-fiscal, bref en micro-entreprise ! Simplification quand tu nous tiens.

						
					

				
			

			
Les points forts du régime

			Mise en place pour faciliter la création d’entreprise et permettre à tous de se lancer dans l’aventure entrepreneuriale sans prise de risque financier, la micro-entreprise a su séduire au départ par ses démarches d’inscription simples grâce au principe clair du « pas de chiffre d’affaires, pas de charge » et par une grande clarté dans les prélèvements obligatoires (les versements à l’Urssaf pour les cotisations sociales et aux impôts pour les versements fiscaux).

			Depuis, au travers des évolutions de la législation, le régime a connu une série de mutations qui ont parfois complexifié le processus, mais son fondement reste simple :

			•une inscription simple, qui peut se faire en ligne ou directement auprès de son centre de formalité des entreprises (CFE) ;

			•des coûts et une complexité de gestion réduits ;

			•la maîtrise en temps réel des charges sociales et fiscales qui en découlent.

			Le régime se complexifie légèrement avec l’arrivée de la gestion de la TVA à partir des seuils de 34 400 € (prestation de service) et 85 800 € (achat-revente) : le chapitre sur la gestion de la TVA apportera toutes les clés de compréhension.

			
Charges sociales et fiscales : les différents taux de cotisation

			L’auto-entrepreneur paye ses charges sociales et fiscales, mensuellement ou trimestriellement, directement sur son chiffre d’affaires encaissé. Les taux appliqués sont liés à sa nature d’activité (artisan, commerçant ou profession libérale).

			Les charges sociales

			•6 % pour les activités de locaux d’habitation meublés de tourisme classés.

			•12,80 % pour une activité d’achat-revente, de vente de denrées à consommer sur place et de prestations d’hébergement (BIC2), à l’exception de la location de locaux d’habitation meublés dont le taux est de 22 %.

			•22 % pour les prestations de services (BIC et BNC) y compris la location d’habitation meublée sans y élire domicile.

			•22 % pour les professions libérales réglementées relevant de la Cipav (BNC) et les professions libérales non réglementées.

			Les charges sociales sont à régler en même temps à un seul interlocuteur, l’Urssaf Caisse nationale (anciennement Acoss), qui les redistribue auprès des différents organismes et de la CGSS (Caisse générale de la Sécurité sociale) pour les départements d’outre-mer.

			Quand l’auto-entrepreneur paye ses charges sociales, cela comprend toutes les cotisations liées à sa protection sociale : la maladie-maternité (y compris la cotisation indemnités journalières3), l’invalidité et le décès, la retraite de base, la retraite complémentaire obligatoire, les allocations familiales et la CSG-CRDS.

			Il doit également payer une contribution à la formation professionnelle qui lui ouvre des droits chaque année (entre 900 € et 1 500 € par an en moyenne), soit :

			•0,10 % pour les commerçants et les professions libérales non réglementées affiliées au régime général pour leur retraite (les Carsat4) ;

			•0,20 % pour les professions libérales réglementées et les professions libérales non réglementées affiliées à la Cipav ;

			•0,30 % pour les artisans.

			S’ajoute pour les artisans ou commerçants, une taxe consulaire (pour frais de chambre de commerce et d’industrie ou de métiers et de l’artisanat) :

			•prestation de service commerçant : 0,044 % (chambre compétente CCI) ;

			•prestation de service artisanales : 0,48 % (chambre compétente CMA) (0,65 % en Alsace et 0,83 % en Moselle) ;

			•vente de marchandises, restauration, hébergement : 0,015 % (chambre compétente CCI) ;

			•achat-revente par un artisan : 0,22 % (chambre compétente CMA) (0,29 % en Alsace et 0,37 % en Moselle) ;

			•artisan en double immatriculation (CCI-CMA) : 0,007 %.

			
				
					
					
				
				
					
							
							Les taxes consulaires
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							Les micro-entrepreneurs qui bénéficient du régime micro-social doivent s’acquitter des taxes consulaires dont ils sont redevables auprès de l’Urssaf Caisse nationale et non de la DGFiP5. Dans cette hypothèse, ces taxes n’apparaissent pas sur l’avis de CFE.

							Par conséquent, un contribuable micro-entrepreneur peut voir apparaître sur son avis de CFE la mention de ces taxes consulaires à verser à la DGFiP dans deux situations :

							•Il a perdu le bénéfice du régime micro-social et ne verse plus ses taxes consulaires auprès des organismes sociaux : dans ce cas, la DGFiP procède alors au recouvrement de ces taxes consulaires par voie de rôle sur l’avis de CFE.

							•La DGFiP n’a pas connaissance du fait que le contribuable bénéficie du régime micro-social : dans ce cas le contribuable doit prendre contact avec son SIE (service des impôts des entreprises) en présentant un justificatif des versements effectués auprès des organismes sociaux de ses taxes consulaires pour mise à jour de son dossier.

						
					

				
			

			L’activité de location meublée non professionnelle

			L’activité de location meublée non professionnelle nécessite une inscription auprès d’un centre de formalités des entreprises. Il s’agit en l’occurrence du greffe du tribunal de commerce dont dépend le bien en location (CERFA 11 921). Le seuil de 23 000 € de recettes définit la notion d’activité professionnelle.

			L’exception de la location de meublés

			Dans la location de meublé, on distingue plusieurs règles quand au taux de cotisations sociales et au chiffre d’affaires maximum. 

			Les logements de meublés de tourisme classé

			
				
					
					
					
					
					
				
				
					
							
							

						
							
							Taux de cotisation sociale

						
							
							CA maximum

						
							
							Abattement

						
							
							TFC6

						
					

					
							
							Logements de meublés de tourisme classé

						
							
							6 %

						
							
							176 200 €

						
							
							71 %

						
							
							0,15 %

						
					

					
							
							Chambre d’hôte/gîte

						
							
							12,8 %

						
							
							176 200 €

						
							
							71 %

						
							
							0,15 %

						
					

					
							
							Autres locations

						
							
							22 %

						
							
							72 600 €

						
							
							50 %

						
							
							0,44 %

						
					

				
			

			Le classement en meublé de tourisme permet d’indiquer au client un niveau de confort et de prestation et permet de bénéficier de certains avantages fiscaux.

			Le classement comporte 5 catégories allant de 1 à 5 étoiles, il est volontaire et a une validité de 5 ans.

			La grille de classement contient 112 critères. L’interlocuteur est Atout France, opérateur de l’État. Le meublé devra faire l’objet d’une visite de contrôle par un organisme accrédité entre-autre, par le COFRAC7.

			Plus d’informations : www.classement.atout-france.fr/le-classement-des-meubles-de-tourisme.

			L’importance de déclarer son meublé de tourisme

			La déclaration d’un meublé de tourisme, que celui-ci soit classé ou non, est obligatoire. Toutefois, si le meublé de tourisme est la résidence principale du loueur, il est dispensé de « déclaration simple ».

			Les chambres d’hôtes ont-elles une déclaration simple en mairie à faire par formulaire CERFA, en application de l’article L. 324-4 du Code du tourisme.

			Les plafonds de chiffre d’affaires

			On distingue deux plafonds de chiffre d’affaires en fonction de l’activité de l’auto-entrepreneur, s’il exerce une activité d’achat-revente ou une activité de prestation de service, ou encore les deux.

			On peut ainsi réaliser de la prestation de service en tant qu’artisan, profession libérale ou commerçant.

			Pour chaque activité, il faut distinguer deux plafonds :

			•Celui en franchise de TVA (on ne la facture pas et on ne la récupère pas) :

			−34 400 € pour la prestation de service

			−85 800 € pour les activités d’achat-revente

			•Celui assujetti à TVA :

			−72 600 € pour la prestation de service

			−176 200 € pour les activités d’achat-revente

			
				
					
					
				
				
					
							
							[image: ]

						
							
							Attention, dans le cas d’une activité mixte, où l’auto-entrepreneur cumule une activité d’achat-revente et de prestation de service, les chiffres ne s’additionnent pas.

							•L’auto-entrepreneur est limité à 176 200 € dont 72 600 € en prestation de service.

							•Il sera assujetti à TVA dès 34 400 € de chiffre d’affaires.

						
					

				
			

			Le prorata temporis et la première année

			Le prorata temporis consiste à effectuer une règle de 3 pour recalculer un chiffre d’affaires sur un an (12 mois) sur une durée plus courte. C’est souvent le cas de la première année d’activité car il est rare de commencer son activité le 1er janvier, la durée d’exercice de l’activité ne se composera ainsi pas de 12 mois complet.

			La réforme a changé la gestion du dépassement de seuil, puisqu’il faut dépasser son seuil de chiffre d’affaires deux années consécutives pour basculer au régime réel. Ainsi, donc, la première année le prorata temporis ne s’applique que pour savoir si vous avez dépassé une fois le seuil de chiffre d’affaires.

			Quel que soit le chiffre d’affaires que réalise l’auto-entrepreneur, cela n’aura aucun impact la première année ! Par exemple, il est donc possible de réaliser exceptionnellement une fois jusqu’à 100 000 € de chiffres pour un auto-entrepreneur en prestation de service au lieu de 72 600 €.

			
Les différentes natures d’activité : commerçant, artisan, profession libérale

			Les auto-entrepreneurs peuvent être commerçants, artisans ou professionnels libéraux.

			L’artisan est par exemple un travailleur indépendant inscrit au Répertoire des métiers, qui travaille à son propre compte.

			Au début de la création de la micro-entreprise, l’un des principaux points de crispation avec le monde de l’artisanat venait du fait que les auto-entrepreneurs artisans n’avaient ni l’obligation de s’immatriculer au Répertoire des métiers ni les mêmes obligations de diplômes ou d’assurance. En 2009, tout le monde pouvait s’improviser plombier, par exemple ! Ce qui n’était pas rassurant pour le consommateur dont le prestataire n’avait pas d’assurance en cas d’un éventuel dégât des eaux consécutif à son intervention.

			Ce point est réparé, les personnes relevant de l’artisanat et créant une micro-entreprise doivent désormais remplir les mêmes obligations que leurs pairs exerçant sous d’autres formes juridiques.

			L’artisan, le commerçant ou le professionnel libéral peut donc exercer son activité en entreprise individuelle (régime réel ou micro-entreprise), en SASU, en SARL (EURL).

			La nature de l’activité n’a ainsi pas de lien avec le régime fiscal ou social.

			
				
					
					
				
				
					
							
							Rappel

						
							
							Focus

						
					

					
							
							Les commerçants : selon le Code de commerce, sont commerçants les personnes qui effectuent des actes de commerce et en font leur profession habituelle.

							Les artisans : un artisan est une personne qui n’emploie pas plus de dix salariés et qui exerce à titre principal ou secondaire une activité professionnelle indépendante de production, de transformation, de réparation ou de prestation de service relevant de l’artisanat.

							Les professions libérales : l’expression « profession libérale » n’est pas définie par la loi. Sur un plan pratique, l’activité libérale se caractérise par une activité non salariée, imposée selon le régime fiscal des bénéfices non commerciaux (BNC) et pour laquelle l’aspect intellectuel est souvent prépondérant.

						
					

				
			

			Les notions de prestation de service, BIC et BNC

			On pense à tort que la prestation de service est uniquement du ressort des commerçants. Il est important de comprendre que l’on parle de prestation de service artisanale, de vente ou libérale. Il s’agit simplement d’une qualification. Ce n’est qu’au moment de payer les charges sociales de l’entreprise qu’intervient cette notion de prestation de service. En effet, le taux de charges ne sera pas le même si l’auto-entrepreneur réalise des prestations de service ou vend des marchandises.

			Une prestation de service est une prestation assurée par un prestataire, qu’il soit une personne morale ou physique, pour une entreprise ou un particulier.

			Pour les activités artisanales, industrielles et commerciales, ainsi que les activités de location meublée, le principe est simple : l’entreprise relève de la catégorie des BIC (bénéfices industriels et commerciaux).

			Les BNC (bénéfices non commerciaux) concernent, eux, les activités libérales.

			

			
				
					1.	Anciennement l’ACOSS : Agence centrale des organismes de Sécurité sociale.

				

				
					2.	BIC, bénéfices industriels et commerciaux, et BNC, bénéfices non commerciaux.

				

				
					3.	Équivalent des arrêts maladie pour les salariés.

				

				
					4.	www.lassuranceretraite.fr.

				

				
					5.	Direction générale des finances publiques.

				

				
					6.	Taxe pour frais de chambre.

				

				
					7.	Comité français d’accréditation.
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